
Chapitre A-7

LOI SUR L’ADOPTION

SECTION I
DÉFINITIONS

Interprétation:

«société d ’adoption 
reconnue»;

«tribunal»;
«règlement»;

«ministre».

1 . Dans la présente loi, à moins que le contexte n’indique un sens 
différent, les expressions et mots suivants signifient:

à) « société d’adoption reconnue » : toute société d’adoption recon­
nue conformément à l’article 12;

b) «tribunal»: la Cour de bien-être social;
c) «règlement»: tout règlement adopté par le gouvernement en 

vertu de la présente loi;
d) «ministre»: le ministre des affaires sociales.

1969, c. 64, a. 1; 1970, c. 42, a. 17.

SECTION II

CAS OÙ L’ADOPTION PEUT AVOIR LIEU

Conditions d’adoption. 2 .  L’adoption ne peut intervenir qu’aux conditions prévues par la 
présente loi; elle ne peut être prononcée que dans l’intérêt de l’enfant.
1969, c. 64, a. 2.

Adoptants. 3 .  Seuls peuvent adopter un enfant: 
à) les époux faisant vie commune;
b) le nouveau conjoint du père ou de la mère d’un enfant légitime;
c) les époux séparés de corps judiciairement ou de fait ou l’un 

d’eux, s’ils ont adopté de facto l’enfant avant leur séparation;
d) une personne non mariée, pourvu que l’enfant soit du même 

sexe qu’elle.
Adoption prononcée par le Le tribunal peut toutefois prononcer l’adoption malgré la diffé- 

tribunal. rence de sexe entre l’adopté et l’adoptant si celui-ci est le père, la 
mère ou un autre ascendant de l’enfant ou s’il est un veuf ou une 
veuve qui avait déjà adopté de fait l’enfant avant le décès de son 
conjoint.

1969, c. 64, a. 3.
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